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L’eau est au coeur des défis que doit relever le 
développement à l’échelle mondiale. Elle est le lien 
entre sécurité alimentaire, réduction de la pauvreté, 
croissance économique, production énergétique et 
santé humaine. Elle joue un rôle déterminant pour 
la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD). 

Le Partenariat mondial de l’eau (Global Water 
Partnership – GWP) a initié en 2004 son Programme de 
Partenariat pour le développement de l’eau en Afrique, 
soucieux de contribuer au développement durable et à 
la réduction de la pauvreté, en apportant son soutien 
au développement de plans de gestion intégrée des 
ressources en eau (GIRE).

La démarche GIRE a été introduite dans 13 pays 
africains. 
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Actions d’amélioration de la gestion de l’eau

Œuvrant sous l’égide des gouvernement nationaux 
et en concertation avec d’autres partenaires, le GWP 
a contribué à l’atteinte de résultats spécifiques dans 
chaque pays participant.
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Ce qui était prévu Ce qui a été réalisé

Cadres nationaux pour une gestion des 
ressources en eau et une fourniture 
de services durables en place ou bien 
avancés

Sept plans GIRE terminés et adoptés par le gouvernement  
(Cap-Vert, Érythrée, Kenya, Malawi, Mali, Sénégal et Zambie), deux 
finalisés et sur le point d’être approuvés (Bénin et Burundi), un 
plan provisoire disponible et en cours de finalisation (Swaziland), 
deux en cours d’élaboration avancée (Cameroun et Mozambique). 
Un plan de bassin finalisé et adopté en Éthiopie.

Appropriation des cadres nationaux  
et des processus par toutes les parties 
prenantes

Participation des parties prenantes tout au long du 
développement des plans GIRE et large support apporté aux plans, 
grâce à l’établissement de partenariats de l’eau dans 13 pays.

Amélioration de la gestion des ressources 
en eau et de la fourniture de services 

Encore trop tôt pour se prononcer, mais signes évidents de 
changement dans tous les pays. Les améliorations ne sont pas 
encore systémiques.

Collaboration plus étroite avec les 
institutions financières potentielles 

Accès aux ressources financières amélioré dans sept pays (Bénin, 
Burundi, Kenya, Malawi, Mali, Sénégal et Zambie), et concertations 
en cours dans d’autres pays, impliquant ministères des finances et 
bailleurs bilatéraux.

Établissement de plates-formes  
multi-acteurs efficaces

Création, dans les 13 pays participant, de partenariats de l’eau 
fonctionnels, bénéficiant du soutien de quatre partenariats 
régionaux de l’eau. 

Intégration des questions liées à l’eau 
aux Documents stratégiques de réduction 
de la pauvreté (DSRP) et aux plans de 
développement nationaux

Intégration, dans trois pays, de la GIRE aux DSRP et plans de 
développement nationaux, et collaboration entre le partenariat et 
le gouvernement pour rehausser l’importance de la GIRE dans les 
plans de développement nationaux dans d’autres pays.
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En facilitant la planification nationale de la GIRE, le Programme GIRE ajoute de la valeur aux processus de 
développement nationaux et contribue à l’atteinte de résultats dans chaque pays participant. 

Bénin
nn Élaborer un plan GIRE national
nn Examiner la politique nationale de l’eau, en vue d’y 

incorporer les principes de la GIRE
nn Procéder à un état des lieux exhaustif, qui a permis 

d’identifier le contexte de mise en œuvre de la GIRE 
et d’établir des liens avec les priorités nationales de 
développement
nn Réviser le Document stratégique de réduction de 

la pauvreté (DSRP) pour y inclure une démarche 
intersectorielle, indispensable à la gestion et au 
développement des ressources en eau
nn Entreprendre une réforme institutionnelle du secteur de l’eau
nn Accélérer et dynamiser le processus de réforme de l’eau et définir de nouveaux buts et objectifs 
nn Établir une plate-forme soudée de parties prenantes, pour soutenir le processus de réforme de l’eau 
nn Assurer l’avenir du barrage Okpara (une principale source d’eau potable)
nn Mettre au point un réseau de journalistes spécialisé sur les questions d’eau
nn Dispenser des cours éducatifs sur l’hygiène de l’eau dans les écoles primaires 
nn Obtenir 1,6 million d’euros supplémentaires pour les besoins de la planification GIRE 
nn Attirer l’attention du gouvernement sur le changement climatique, pour intégrer aux politiques et 

réglementations nationales les questions s’y rapportant
nn Produire le “Livre bleu” sur l’eau potable et l’assainissement, pour mobiliser les parties prenantes intervenant 

dans la gestion de l’eau et promouvoir des projets de grande envergure.

Burundi
nn Élaborer un plan GIRE national
nn Réviser la politique nationale de l’eau pour y inclure les principes de 

la GIRE
nn Procéder à un état des lieux des ressources en eau et générer ainsi les 

connaissances permettant d’évaluer les défis et contraintes auxquels 
se heurte le développement de l’eau en faveur de la croissance 
économique 
nn Influencer la mise en œuvre de réformes institutionnelles et aider 

à réunir différents acteurs, pour contribuer au développement de 
différentes options d’amélioration de la gouvernance de l’eau 
nn Renforcer la sensibilisation à la GIRE
nn Encourager des réunions-discussions ouvertes sur les questions liées à 

la gestion des ressources en eau. 
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Cameroun
nn Élaborer des stratégies en faveur d’un projet de plan GIRE national
nn Lancer le processus de réforme GIRE et procéder à un état des lieux 

exhaustif des ressources en eau 
nn Tenir compte de la GIRE dans la stratégie nationale pour l’eau et les sols 

en zone rurale 
nn Prévoir l’insertion d’un programme GIRE national dans le budget 

d’investissement public du Ministère de l’eau 
nn Le Premier ministre, dans son allocution au Parlement lors de la session 

budgétaire du 18 novembre 2009, a déclaré que le gouvernement 
adopterait une approche intégrée pour résoudre les problèmes dont 
souffre le secteur de l’eau camerounais 
nn Renforcer les capacités dans différents domaines de la gestion de l’eau, y compris la résolution des conflits.

Cap Vert
nn Élaborer un plan GIRE national
nn Mettre au point un cadre juridique pour 

l’administration des ressources en eau 
nn Élaborer des stratégies de financement des ressources 

en eau
nn Créer un système de gestion de l’information  

spécifique aux ressources en eau, à l’aide d’un SIG (Système d’information géographique) 
nn Encourager la participation des parties prenantes et des institutions politiques dans les consultations 

concernant le plan GIRE 
nn Organiser des consultations avec des institutions gouvernementales et publiques de haut niveau (ainsi 

qu’avec le personnel rattaché aux ministères de l’agriculture, de l’environnement, des ressources marines et 
de l’eau)
nn Examiner les normes de qualité de l’eau
nn Mener un débat national sur la tarification de l’eau.

Érythrée
nn Élaborer un plan GIRE national
nn Élargir l’implication et la compréhension de la GIRE 

parmi les décideurs, le gouvernement et d’autres parties 
prenantes de grande influence 
nn Produire un rapport d’état des lieux exhaustif, dans 

lequel il est fait mention des principales contraintes et 
opportunités en jeu
nn Élaborer des réglementations régissant la question des permis d’utilisation de l’eau et la construction 

d’infrastructures hydrauliques
nn Mettre au point des lignes directrices relatives à la qualité de l’eau
nn Favoriser les possibilités des principales parties prenantes à participer à la planification GIRE en renforçant 

les capacités
nn Produire une ébauche de politique nationale de l’eau et proposer un nouveau cadre institutionnel.
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Éthiopie
nn Mettre au point et adopter le plan GIRE du Bassin 

de Berki
nn Définir des mesures concrètes pour assurer 

la sécurité en eau (sur les plans juridique, 
institutionnel, financier et technique)
nn Résoudre les conflits entre utilisateurs d’eau
nn Encourager une approche participative, pour 

sensibiliser davantage les communautés aux 
questions concernant la gestion des ressources 
en eau et pour les aider à mieux comprendre les 
implications des questions de partage de l’eau.

Kenya
nn Élaborer un plan GIRE national
nn Favoriser la collaboration entre le Ministère de l’eau et les 

institutions de financement potentielles pour soutenir les 
projets inscrits dans le plan GIRE
nn Resserrer les liens entre le gouvernement, la société civile et le 

secteur privé, en mettant en place le Partenariat national de 
l’eau
nn Influencer les processus de développement du secteur de l’eau, 

en participant régulièrement aux analyses de secteur et aux 
processus DSRP
nn Encourager une meilleure appropriation du plan GIRE par les 

parties prenantes clés, chacune d’entre elles revendiquant une 
forte contribution au processus de développement.

Malawi
nn Élaborer un plan GIRE national
nn Intégrer la GIRE à la Stratégie pour la 

croissance et le développement du Malawi, 
principal dispositif national de planification
nn Mobiliser volonté et prise de conscience 

politiques parmi les acteurs clés (dont le 
Cabinet du Président, le Secrétariat du 
Cabinet et le Ministère de la planification 
économique), avec comme résultat une 
augmentation budgétaire de 60 % en faveur 
du secteur de l’eau en 2005/6
nn Encourager la révision de la loi sur l’eau et de la politique nationale de l’eau
nn Influencer l’adoption d’une approche intégrée dans le cadre du deuxième Programme national de 

développement du secteur de l’eau. 
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Mali
nn Adopter un plan GIRE national et mobiliser des fonds 

pour en assurer la mise en œuvre 
nn Adopter une politique nationale de l’eau
nn Incorporer la GIRE au Cadre stratégique pour la 

croissance et la réduction de la pauvreté (2007–2011) 
nn Sensibiliser le public aux questions concernant la 

GIRE et l’eau
nn Renforcer la prise de décision politique sur les 

questions d’eau
nn Faire appel aux parties prenantes du secteur de l’eau et renforcer les partenariats entre acteurs de l’eau
nn Encourager un engagement plus décisif de la part des bailleurs en faveur du secteur de l’eau
nn Prévoir des sessions de formation sur la GIRE, aux niveaux régional et international
nn Promouvoir le Partenariat de l’eau du Mali comme partenaire du gouvernement pour la mobilisation de 

soutiens financiers et techniques 
nn Aider à mettre en place un réseau de journalistes pour faciliter le couverture médiatique des questions liées 

à l’eau.

Mozambique
nn Soutenir l’élaboration d’un document de réflexion 

(dont il faudra tenir compte dans l’ébauche du plan 
GIRE), identifiant les questions critiques concernant 
l’eau, qui ne font pas partie de la précédente 
stratégie nationale pour les ressources en eau 
nn Mettre en valeur le rôle participatif des parties 

prenantes
nn Élargir la participation des parties prenantes, à travers la mise en place du Partenariat de l’eau du 

Mozambique
nn Définir des options stratégiques pour garantir les contributions des parties prenantes au processus de 

planification de la GIRE 
nn Définir des options stratégiques pour assurer le financement de la gestion des ressources en eau
nn Définir des options stratégiques pour intégrer les questions de genre dans la planification et la mise en 

œuvre de la GIRE
nn Définir des lignes directrices visant à intégrer l’eau aux DSRP
nn Sensibiliser les parties prenantes sur les dispositifs de gestion de l’eau au niveau des bassins fluviaux
nn Renforcer les capacités sur la gestion des ressources en eau en portugais.

Sénégal
nn Adopter un plan GIRE national
nn Soutenir les prises de décision, 

en facilitant la participation de 
parties prenantes à différents 
niveaux
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nn Faciliter la mise en place d’un cadre de négociations pertinent, qui permet aux acteurs nationaux et locaux 
de comprendre la GIRE et les défis auxquels est confronté le secteur de l’eau 
nn Renforcer les capacités sur la GIRE, ainsi que les compétences organisationnelles et techniques
nn Faire en sorte que le plan d’action GIRE soit soutenu en encourageant une approche participative 
nn Identifier les défis et enjeux auxquels est confronté le secteur de l’eau (en incluant l’usage des langues 

nationales pour mettre en œuvre la GIRE sur le terrain).

Swaziland
nn Élaborer un plan GIRE provisoire – en cours de 

finalisation
nn Inclure la GIRE dans l’ébauche de politique de l’eau
nn Accélérer le processus de réforme de l’eau en 

encourageant une participation plus large des parties 
prenantes
nn Élargir la participation des parties prenantes et 

accélérer la création d’associations de bassins fluviaux
nn Se concentrer davantage sur le processus de 

formulation d’un schéma directeur de l’eau, pour y 
incorporer un thème intersectoriel et renforcer les liens avec les priorités nationales de développement
nn Encourager la participation du Ministère de la planification économique et des finances dans le processus 

de planification 
nn Définir une stratégie de financement pour soutenir la mise en œuvre du plan GIRE
nn Favoriser l’apprentissage à partir de l’expérience et des leçons acquises par d’autres pays de l’Afrique 

australe
nn Améliorer l’accès à de l’eau potable propre pour plus de 9 600 personnes dans la communauté de Kalanga 

et, ainsi, réduire les maladies d’origine hydrique 
nn Intensifier les actions de plaidoyer et renforcer les capacités des médias sur les questions d’eau. 

Zambie
nn Intégrer la GIRE au Cinquième Plan de 

développement national (National Development 
Plan – NDP)
nn Réviser la loi sur l’eau de 1948, en contribuant au 

Programme d’action pour les ressources en eau, 
un programme de réformes gouvernementales ; 
avant-projet de loi déjà en place 
nn Réviser la politique de l’eau de 1994, en 

demandant aux partenaires de participer au 
processus de révision 
nn Réunir, pour la première fois, un forum national 

de directeurs des secteurs liés à l’eau et de responsables de la planification, pour convenir d’une approche 
coordonnée pour la mise en œuvre de la GIRE dans le cadre du NDP
nn Aider à renforcer groupe consultatif du secteur de l’eau, en tant que mécanisme de coordination entre les 

ministères gouvernementaux, les divers secteurs et les bailleurs.
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Le Partenariat mondial de l’eau (Global Water Partnership - GWP) est un réseau international dont la vision 
est un monde dans lequel la sécurité en eau est assurée, et dont la mission est de soutenir le développement 
et la gestion durables des ressources en eau à tous les niveaux.

Le GWP a été créé en 1996 pour promouvoir la GIRE (gestion intégrée des ressources en eau). Son but est 
de développer et de gérer de façon coordonnée l’eau, les terres et les ressources connexes, afin d’optimiser le 
bien-être économique et social sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux. 

Ce réseau est ouvert à toutes les organisations concernées par la gestion des ressources en eau : autorités 
gouvernementales des pays développés et en développement, différents organismes des Nations Unies, 
banques bilatérales et multilatérales de développement, associations professionnelles, instituts de recherche, 
organisations non gouvernementales et secteur privé.

www.globalwaterpartnership.org

Photo en couverture : Emile von Maltitz/Getty Images
Traduction, design et mise en page : Green Ink Ltd (www.greenink.co.uk)

Contribuer à la sécurité en eau  
en Afrique 

Un monde où la sécurité en eau est assurée est 
synonyme de vie meilleure. Les pays les plus pauvres, 
et, en leur sein, les populations les plus vulnérables 
- bien souvent les femmes et les enfants - seront les 
premiers à bénéficier d’une bonne gestion de l’eau. 

Même si les problèmes liés à l’eau se manifestent 
localement, ils interagissent avec d’autres problèmes 
à d’autres niveaux, et ne peuvent donc pas être 
résolus indépendamment. La réalisation de la 
sécurité en eau signifie que ses utilisateurs, et ceux 
qui partagent les mêmes bassins ou aquifères, 
doivent coopérer au sein d’un cadre qui protège les 
écosystèmes vitaux. L’approche GIRE promue par le 
GWP constitue un processus encourageant ce type 
de coopération. 
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